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Quatre salariÃ©s d'une station-service, confrontÃ©s Ã la succession des liquidations et des
gÃ©rants dÃ©faillants, dÃ©cident de prendre en mains leur avenir et donc d'assumer leurs
responsabilitÃ©s.

AssistÃ©s par un cabinet de gestion, et du futur responsable financier pour encadrer et
accompagner leurs dÃ©marches entrepreneuriales, ils revendiquent la reprise de la station
service Texaco suite au dÃ©part d'un Ã©niÃ¨me gÃ©rant.

Ils crÃ¨ent alors une SARL - CROM DISTRIBUTIONL - et garantissent une caution de 550
000 francs, apport fiancier issu de leurs arriÃ©rÃ©s de salaire et de leurs indemnitÃ©s de
licenciement.

16 septembre 2002 : Face aux manoeuvres du groupe TEXACO et avec leurs quatre
collÃ¨gues salariÃ©s repreneurs, les chauffeurs des camions citernes du Groupe Texaco,
engagent alors un mouvement de grÃ¨ve pour dÃ©fendre le droit pour les travailleurs de
reprendre leur outil de travail et de crÃ©er des emplois dans un pays qui compte plus de
35% de chÃ´mage.

26 septembre 2002, coup de thÃ©Ã¢tre : alors que l'on s'achemine vers la signature d'un
protocole d'accord de fin de conflit prÃ©voyant notamment la cession de la location
gÃ©rance aux quatre salariÃ©s et le parrainage de la sociÃ©tÃ© Crom Distribution par un
gÃ©rant du rÃ©seau Texaco (M. BISASEM), le P.D.G. de Texaco, LAROQUE, invoquant
des problÃ¨mes de formation, revient sur son engagement et ne veut plus accorder la cession
de la location-gÃ©rance de la station-service aux quatre salariÃ©s.

Les salariÃ©s concernÃ©s disposent pourtant de tous les moyens et rÃ©ondent Ã toutes les
garanties et exigences commerciales, financiÃ¨res et manageriales exigÃ©es par la
SAP-TEXACO.

Le transport des produits Texaco est dÃ©sormais assurÃ© en toute illÃ©galitÃ© avec le
concours des forces de police et de gendarmerie fournis par le prÃ©fet.

Ce, malgrÃ© deux notes (des 17 et 22 octobre 2002) de lâEuros"Inspecteur du Travail
Transport (M.BONNAFOUS) rappelant au prÃ©fet reprÃ©sentant de l'Etat et Ã la Texaco
qu'aux termes des articles L521-1 et L124-2-3 du code du travail, Â« la grÃ¨ve ne rompt pas
le contrat de travail sauf  faute lourde imputable au salariÃ©... .tout licenciement
prononcÃ© en violation du premier alinÃ©a du prÃ©sent article est nul de plein droit....En
aucun cas un contrat de travail temporaire ne peut Ãªtre conclu pour remplacer un salariÃ©
dont le contrat de travail est suspendu par suite dâEuros"un conflit collectif de travail.... Â ».

Les travailleurs, par lâEuros"intermÃ©diaire de leurs avocats, intentent une action  en
rÃ©fÃ©rÃ© pour dÃ©noncer ces infractions et exiger le respect du code du travail.
RÃ©sultat : lâEuros"affaire est programmÃ©e par le Parquet pour...  juin 2003 ; oui JUIN
2003.

Face Ã la mobilisation et Ã la dÃ©termination des salariÃ©s, le groupe Texaco, au mÃ©pris
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de la lÃ©gislation FranÃ§aise du travail qui interdit le remplacement dâEuros"un salariÃ©
en grÃ¨ve :

 Embauche des intÃ©rimaires

 ProcÃ¨de aux licenciements des chauffeurs en grÃ¨ve

 Constitue une vÃ©ritable milice para militaire composÃ©e de mercenaires amÃ©ricains,
de voyous et autres repris de justice. Le rÃ´le assignÃ© Ã cette milice armÃ©e :  briser Ã
tout prix la grÃ¨ve et faire redÃ©marrer le transport par tous moyens.

Jeudi 14 novembre 02 : Plus de 500 manifestants se rendent au siÃ¨ge de la SociÃ©tÃ©
Anonyme de Raffinerie des Antilles (SARA) Ã Baie-mahault pour apporter leur soutien aux
travailleurs grÃ©vistes et dÃ©noncer la complicitÃ© active de lâEuros"Ã0tat franÃ§ais
avec la Multinationale Texaco qui, depuis le dÃ©but du conflit multiplie dÃ©lits et violations
des lois sociales en toute impunitÃ©.

Avec Ã leur tÃªte le sous-prÃ©fet Lelay, les troupes de gendarmerie - manblo - chargent
sauvagement les manifestants.

[Gabriel BOURGUIGNON {JPEG}]

Dans cette attaque organisÃ©e (LâEuros"ensemble des salariÃ©s de la SARA ayant Ã©tÃ© invitÃ©s Ã rester dans
les locaux administratifs), des militants syndicaux se font traiter de sale nÃ¨gre et sont sauvagement tabassÃ©s Ã
coup de matraques, de coup de poing, de coup de pieds avant dâEuros"Ãªtre menottÃ©s ; ce qui ne mit pas fin au
tabassage en rÃ¨gle (comme RFO TÃ©lÃ© Guadeloupe lâEuros"a montrÃ©).

Gabriel BOURGUIGNON, Dirigeant de la Centrale Syndicale U.G.T.G., revenu seul pour porter secours Ã son
camarade Fred LOUISE subit le mÃªme assaut que ce dernier - insultes racistes, coup de bottes, coup de poing,
coup de matraques provoquant notamment de graves lÃ©sions Ã lâEuros"oreille droite et Ã lâEuros"Å"il, et une
centaine de micro fractures ; et cela sans opposer aucune rÃ©sistance.

Fred LOUISE, est dans un tel Ã©tat (bras cassÃ©, deux doigts cassÃ©s, fracture des planchers des yeux Ã coup de
pieds...) quâEuros"il est Â« abandonnÃ© Â » au Centre Hospitalier de Basse-terre suite Ã son Ã©vanouissement
durant son interrogatoire.

TransfÃ©rÃ© Ã la Polyclinique de Pointe-Ã -pitre, Fred LOUISE livra en exclusivitÃ© Ã une station de tÃ©lÃ© locale
(La Une Guadeloupe) le calvaire quâEuros"il avait vÃ©cu en prÃ©sence du sous-prÃ©fet Lelay Ã la gendarmerie de
Miquel (Pointe-Ã -pitre).

Fred LOUISE, menottes dans le dos, couchÃ© sur le sol sâEuros"adressa alors au sous-prÃ©fet : Â« Suis-je
franÃ§ais ou esclave pour Ãªtre traitÃ© de la sorte ? Â ».

Le reprÃ©sentant de lâEuros"Ã0tat demanda aux gendarmes de le mettre assis ; lâEuros"un deux rÃ©pondit : Â«
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Tais-toi, câEuros"est nous qui commandons ici, il doit rester par terre, câEuros"est sa place Â ». Le sous prÃ©fet se
contenta de baisser la tÃªte...

Gabriel BOURGUIGNON pour sa part est placÃ© en garde Ã vue et transfÃ©rÃ© Ã la gendarmerie de Saint-claude
(70 kilomÃ¨tres de Pointe-Ã -pitre) dans le plus grand secret. Le droit de communiquer avec son avocat, dÃ¨s la
premiÃ¨re heure de garde Ã vue, lui est refusÃ©. Pire encore, le lendemain, son avocat, MaÃ®tre TACITA, a dÃ »
faire preuve de beaucoup dâEuros"audace et de tÃ©mÃ©ritÃ© pour arriver Ã voir son client car aucun gendarme
nâEuros"Ã©tait en mesure de lui dire oÃ¹ il se trouvait.  Il rÃ©ussissait Ã le voir enfin et dÃ©couvrit Gabriel
BOURGUIGNON placÃ© dans une chambre de sÃ »retÃ© dans des conditions dâEuros"hygiÃ¨ne indignes
dâEuros"une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique, encore vÃªtu des mÃªmes linges qu'il portait la veille, vÃªtements rendus
sales et nausÃ©abonds par les actes de torture qu'il avait subi.

PlacÃ© en dÃ©tention provisoire, ses demandes de remise en libertÃ© sont toutes rejetÃ©es. Ã0ducateur
spÃ©cialisÃ©, chef d'un service Ã©ducatif, pÃ¨re de famille, normalement prÃ©sumÃ© innocent et remplissant
toutes les garanties de reprÃ©sentation, il est malgrÃ© tout maintenu en prison.

AprÃ¨s 48 heures de garde Ã vue, il est mis en examen pour rÃ©bellion en rÃ©union, participation Ã un
attroupement avec armes (pierres, roches) et tentative de destruction par incendie dâEuros"un bien avec mise en
danger dâEuros"autrui.

Gabriel BOURGUIGNON est incarcÃ©rÃ© le samedi 16 novembre 2002.

Il est ensuite prÃ©sentÃ© Ã la juge THIBAULT, juge des libertÃ©s et de la dÃ©tention qui ordonnera le placement
en dÃ©tention du Dirigent de lâEuros"U.G.T.G. ; et cela en violation des dispositions de lâEuros"article 6-1 de la
Convention EuropÃ©enne des Droits de lâEuros"Homme.

Il sâEuros"en suit une campagne de presse mensongÃ¨re oÃ¹ successivement, prÃ©fet, patrons, Ã©lus, et
journalistes en quÃªte de sensationnel.... tentaient de diaboliser lâEuros"U.G.T.G. et sâEuros"efforÃ§aient de forger
une opinion publique afin de faire croire que Gabriel BOURGUIGNON voulait mettre le feu aux installations
pÃ©troliÃ¨res et tout faire sauter.

Plus les mensonges sont gros et plus on y croÃ®t. Le procureur de la rÃ©publique dira mÃªme sur TÃ©lÃ©
Guadeloupe quâEuros"il Ã©tait en possession dâEuros"un briquet et quâEuros"il sâEuros"Ã©tait rebellÃ© lors de
son arrestation pour tenter de justifier la fÃ©rocitÃ© des gendarmes.

Et pourtant, il fut apprÃ©hendÃ© et copieusement tabassÃ© sans aucune rÃ©sistance (comme les images vues Ã la
tÃ©lÃ©vision le prouvent) avec ses clefs, son portable Ã©teint, sa casquette et rien dâEuros"autres ni sur lui, ni
autour de lui.

Gabriel BOURGUIGNON Ã©tait donc un prisonnier politique, otage de lâEuros"Ã0tat franÃ§ais, coupable
dâEuros"Ãªtre un militant membre dâEuros"une Organisation Syndicale luttant pour le respect du droit du travail,
pour la dignitÃ© du peuple GuadeloupÃ©en, pour la transformation des rapports sociaux, lâEuros"abolition de la
domination coloniale et de lâEuros"exploitation capitaliste.

 Ce sont lÃ les seules et vraies raisons de son incarcÃ©ration.
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Post-scriptum :

Janvier 2008 : l'archarnement judiciaire du pouvoir colonial reprend :
 Gabriel BOURGUIGNON et Michel  MADASSAMY sont Ã nouveau convoquÃ©s et mis en examen dans l'affaire TEXACO-SARA.

| Lire l'article : Nou pÃ© kÃ© Pwan'y ... !
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